
 
 
 
 
 
 
 
 

CAHIER DES CHARGES 
 

Appel à manifestation d’intérêt pour la création d’une structure 
ou unité de vie expérimentale de répit à destination d’enfants et 
adolescents confiés dans le cadre de la protection de l’enfance 

avec problématique relevant du handicap 

D
é

p
a

rt
e

m
e

n
t 

d
u

 L
o

t 

Juillet 2023 

DIRECTION DES SOLIDARITES DEPARTEMENTALES. 
DIRECTION ADJOINTE ENFANCE, FAMILLE, SANTE 

 
Département du Lot 

Date et heure limites de remise des candidatures :       
 

Vendredi 29 septembre 2023 à 16 h 00 
 



 Cahier des charges 

 

 

AMI répit 2023 CD46° Page 2 sur 16 

 

 

SOMMAIRE 

1 CONTEXTE DE l’APPEL A MANIFESTATION D’INTERET ET CADRE JURIDIQUE .............. 3 

1.1 Origine de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) .............................................................. 3 

1.2 Cadre juridique ................................................................................................................. 4 

2 Présentation de la structure expérimentale .............................................................................. 5 

2.1 Caractéristiques générales ............................................................................................... 5 

2.2 Public cible ....................................................................................................................... 6 

2.3 Fonctionnement de la structure ......................................................................................... 7 

2.4 Intervention auprès du jeune ............................................................................................. 8 

2.4.1 Durée de prise en charge et des accompagnements ................................................. 8 

2.4.2 Modalités d’admission et de sortie ............................................................................. 8 

2.4.3 Modalités d’élaboration du projet pour le jeune .......................................................... 9 

2.4.4 Accompagnement du jeune ....................................................................................... 9 

2.5 Partenariats .................................................................................................................... 10 

2.5.1 Coordination avec le dispositif SESSAD de l’ARS ................................................... 10 

2.5.2 Prestations de coordination de suivi de parcours ..................................................... 10 

2.5.3 Coordination avec le lieu d’accueil habituel et les assistants familiaux ..................... 10 

2.5.4 Le service gardien de protection de l’enfance (ASE) ................................................ 11 

2.5.5 La MDPH ................................................................................................................. 11 

2.5.6 Les établissements du secteur médico-social, sanitaire, professionnels libéraux ..... 11 

2.5.7 L’Education Nationale .............................................................................................. 11 

2.5.8 Les associations sportives et culturelles .................................................................. 12 

3 Evaluation .............................................................................................................................. 12 

4 Moyens généraux, humains et financiers ............................................................................... 13 

4.1 Locaux ............................................................................................................................ 13 

4.2 Moyens humains ............................................................................................................. 13 

4.3 Moyens financiers ........................................................................................................... 14 

5 Calendrier et delai de mise en oeuvre .................................................................................... 14 

6 Contenu de la candidature ..................................................................................................... 14 

6.1 le candidat : .................................................................................................................... 14 

6.2 le projet : ......................................................................................................................... 15 

6.3 les personnels : ............................................................................................................... 16 

6.4 La faisabilité du projet : ................................................................................................... 16 

 



 Cahier des charges 

 

 

AMI répit 2023 CD46° Page 3 sur 16 

 

 
1 CONTEXTE DE L’APPEL A MANIFESTATION D’INTERET ET CADRE 

JURIDIQUE 

1.1 Origine de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) 

Le Ministère des solidarités et de la santé pilote depuis le 1er janvier 2020 la Stratégie nationale de 
la prévention et de la protection de l’enfance. Cette stratégie est mise en œuvre sous la forme 
d’une contractualisation entre l’Etat et les Départements qui se sont portés volontaires autour de 
quatre engagements :  

 Agir le plus précocement possible pour répondre aux besoins des enfants et de leur 
famille ; 

 Sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures ; 
 Donner aux enfants les moyens d’agir et de garantir leurs droits ; 
 Préparer leur avenir et sécuriser leur vie d’adulte.  

 
Depuis plusieurs années, le Département du Lot, comme tous les Départements, est en difficulté 
pour accompagner des jeunes accueillis au sein des structures de la protection de l’enfance et qui 
présentent de multiples problématiques dont des troubles majeurs du comportement.  
Ces jeunes bénéficient le plus souvent d’un double accompagnement dans des structures médico-
sociales, mais le manque de places dans ces structures ou l’inadéquation de l’ouverture 
(structures fermées le week-end et vacances scolaires, voire structures ne proposant pas 
d’internat, accueil partiel), ne permettent pas toujours de répondre aux besoins de ces jeunes, 
surtout en période de tension ou de crise.  
 
Les acteurs du département partagent le constat qu’il manque sur le territoire une structure qui 
allie les compétences du social et du médico-social et qui puisse de ce fait répondre aux besoins 
de prise en charge de ces enfants, pour des périodes courtes de répit en période aiguë, en relais 
de structures de l’aide sociale à l’enfance ou familles d’accueil, en lien avec la structure médico-
sociale d’accueil, ou plus durablement pour des jeunes en attente de places dans des structures 
médico-sociales.  
 
Dans le cadre des engagements du contrat départemental de prévention et de protection de 
l’enfance 2020-2022 signé conjointement entre l’Etat et le Département du Lot en 2021, le 
Département du Lot et l’Agence régionale de santé Occitanie (ARS) ont donc décidé la création 
d’un lieu de répit dans un petit collectif et dans un cadre adapté pour les jeunes confiés au service 
de protection de l’enfance qui présentent un handicap et sont confrontés à d’importants troubles du 
comportement, une déficience intellectuelle ou bien des troubles du spectre de l’autisme ou encore 
des jeunes présentant des difficultés multiples. Ces derniers peuvent aussi présenter des 
difficultés psychiatriques. À ce lieu de répit sera adossé un SESSAD. 
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Le présent appel à manifestation d’intérêt (AMI) porte sur la création d’une structure ou 

unité d’accueil expérimentale relevant de l’Aide Sociale à l’Enfance au sein de laquelle sera 

adossée une « équipe d’intervention Protection de l’enfance et Handicap ». 

 
Un Appel à Candidature porté par l’Agence régionale de santé Occitanie (ARS) est donc publié 
concomitamment pour la création d’un SESSAD en capacité d’intervenir au sein de la structure ou 
unité d’accueil.  
 
Ce dispositif reposera ainsi sur deux autorisations et deux financements distincts pour un projet de 
dispositif commun : 

 Au titre du Département du Lot : Financement à titre expérimental d’un ESMS ou de places 
supplémentaires d’un ESMS déjà existant d’une capacité totale de 5 places d’hébergement 
pour des d’enfants et adolescents âgés prioritairement de 9 à 18 ans (sans toutefois 
exclure la possibilité d’accueillir des enfants plus jeunes ou plus âgés). 

 Au titre de l’ARS : Financement d’un SESSAD renforcé de 3 places (soit 5 places en file 
active) à destination d’enfants confiés à l’ASE, âgés de 0 à 20 ans et ayant une orientation 
MDPH.  

 
Les deux autorisations pourront être portées par un seul et même gestionnaire ou bien par deux 
porteurs distincts. Dans ce dernier cas, une convention co-constitutive devra préciser la manière 
dont les deux porteurs entendent articuler leurs modalités de fonctionnement et d’intervention pour 
garantir la prise en charge coordonnée des jeunes accueillis.  
 
Pour garantir la cohérence du projet, la sélection du ou des candidats porteurs sera soumise à 
l’avis de l’ARS pour le présent AMI et au Département pour l’AAC SESSAD porté par l’ARS.  
 

1.2 Cadre juridique 

Le présent AMI s’inscrit dans les prescriptions réglementaires et les axes stratégiques suivants :  
 la loi n°2022-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

 la loi n°2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance ; 
 la loi n°2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfance et ses décrets 

d’application ; 

 la loi n°2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection de l’enfance ; 
 l’article L. 312.1 et suivants du code de l’action sociale et des familles ; 
 la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 ; 

 la poursuite des axes du contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance 
2020-2022 signé entre l’Etat, l’ARS et le Département du Lot le 29 novembre 2021 et en 
particulier la fiche action n°9.2 « Création d’un dispositif d’accueil expérimental de 5 places 
spécifiques pour les mineurs confiés au service de la protection de l’enfance » répondant à 
l’objectif n°9 « garantir l’accompagnement de tous les enfants protégés en situation de 
handicap » ; 

 la poursuite des actions du schéma en faveur de la famille et de l’enfance 2018-2022 du 
Département.  
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2 PRESENTATION DE LA STRUCTURE EXPERIMENTALE 

2.1 Caractéristiques générales  

Le projet est porté par le Département du Lot, en charge de la délivrance de l’autorisation et de 
l’habilitation à recevoir des jeunes confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance du Lot. Les places seront 
donc autorisées et habilitées au titre de l’Aide sociale à l’enfance à titre expérimental, et sont donc 
des places relevant exclusivement de la compétence du Département. 
 
Le projet consiste en l’accueil d’un petit collectif de 5 places maximum dont une place d’urgence. Il 
peut s’agir d’une structure ou d’une extension de structure déjà existante (unité de vie spécifique). 
De l’accueil séquentiel peut également être envisagé.  
 
Ces places seront destinées à des jeunes confiés au service d’Aide sociale à l’enfance (ASE) du 
Lot qui présentent un handicap et confrontés à d’importants troubles du comportement, une 
déficience intellectuelle ou bien des troubles du spectre de l’autisme ou encore des jeunes 
présentant des difficultés multiples. Ces derniers peuvent aussi présenter des difficultés 
psychiatriques. 
Le Département du Lot sera prescripteur pour l’orientation vers cette structure. 
 
Le jeune aura dans la majeure partie des situations déjà un lieu d’accueil au titre de la protection 
de l’enfance. Ce lieu pourra devenir le lieu d’accueil principal le temps de la prise en charge mais 
doit être pensé comme un lieu de répit visant le retour dans le lieu d’accueil ou une réorientation. 
 
L’équipe de la structure interviendra sur le volet social et éducatif de l’accompagnement du jeune, 
l’équipe SESSAD ayant vocation à intervenir sur le volet médico-social. L’accompagnement 

étant global, les interventions des deux équipes devront être coordonnées dans un projet 

d’accompagnement global. 

 
L’équipe SESSAD sera prioritairement mobilisée sur les situations des jeunes accueillis dans cette 
structure ou unité de vie, mais pourra, si la file active le permet, également intervenir auprès des 
assistants familiaux ou MECS sur décision conjointe du Département du Lot et de la DDARS.  
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2.2 Public cible 

Ce dispositif s’adresse à des jeunes confiés au service de protection de l’enfance qui présentent 
un handicap associant des troubles du comportement, et pour lequel une solution de repli ou de 
répit est nécessaire. 
 
Ces jeunes feront l’objet d’un double accompagnement au titre de la protection de l’enfance dans 
le cadre d’un accueil en structure ASE (type MECS, foyer départemental de l’enfance ou lieu de 
vie et d’accueil) ou en famille d’accueil, et au titre de leur handicap en structure médico-sociale de 
type IME, ITEP ou SESSAD. 
 
Il pourra également s’agir de jeunes confiés à l’ASE ayant une orientation MDPH mais sans 
solution d’accueil au titre de leur handicap.  
 
Ces enfants, adolescents et jeunes adultes présentent principalement des difficultés 
psychologiques avec troubles du comportement, une déficience intellectuelle ou des troubles du 
spectre de l’autisme associés à des comportements-problèmes. Certains enfants peuvent aussi 
présenter des difficultés psychiatriques pour lesquels un accompagnement partagé entre les 
acteurs compétents est nécessaire. 
 
La structure sera sollicitée en priorité dans les cas pour lesquels la manifestation de troubles 
nécessite une distanciation momentanée ou répétée avec leur lieu d’accueil. 
 
L’appel à manifestation d’intérêt (AMI) cible donc les jeunes :  

 Confiés au Département du Lot au titre de la protection de l’enfance ;  
 Dont le lieu d’accueil au titre de la protection de l’enfance peut être une maison d’enfants à 

caractère social (MECS), le foyer départemental de l’enfance, un accueil familial, un lieu de 
vie et d’accueil (LVA) ; 

 Agés principalement de 9 à 18 ans révolus, sans toutefois exclure la possibilité d’accueillir 
des jeunes plus jeunes ou plus âgés ; 

 ayant une orientation SESSAD de la CDAPH ; 
 Accompagnés au titre de leur handicap par un IME ou un ITEP ou un SESSAD, ou en 

attente d’une place en établissement médico-social ; 

 Pouvant également avoir une double orientation IME, ITEP et SESSAD ;  
 Pour lesquels il y a une absence de solutions médicosociales ; 
 Présentant des difficultés multiples dont la manifestation des troubles nécessite une 

distanciation momentanée ou répétée avec leur lieu d’accueil ; 
 Présentant une mise en danger pour lui-même ou pour les personnes accompagnantes ; 
 Présentant un risque de rupture de parcours avéré. 
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2.3 Fonctionnement de la structure  

La structure expérimentale devra : 
 Proposer un accompagnement et un accueil adapté à des enfants et adolescents confiés à 

l’ASE en situation complexe et pouvant se trouver momentanément en échec dans des 
accueils plus traditionnels, grâce à l’intervention coordonnée de l’équipe du SESSAD ; 

 Accompagner les jeunes dans les différents domaines de la vie quotidienne et viser à 
maintenir voire favoriser leur insertion sociale, scolaire, périscolaire et/ou professionnelle 
en lien avec l’équipe du SESSAD et les différents partenaires de l’Education nationale et 
des acteurs de l’insertion professionnelle ; 

  Favoriser un accompagnement global et partagé entre les professionnels du secteur 
social, médico-social, sanitaire, handicap, et pédopsychiatrique et un partage des 
pratiques ; 

 Accompagner les périodes de transition pour le jeune et prévenir de nouvelles situations de 
rupture qui fragilisent les jeunes, accompagner et sécuriser les parcours de vie ; 

 Travailler l’entrée et la sortie du jeune accueilli dans le cadre du lieu de répit avec leurs 
lieux d’accueils et les structures médico-sociales les accueillant le cas échéant ; 

 Apporter une expertise auprès de l’équipe de SESSAD sur les spécificités de jeunes 
confiés à l’ASE ;   

 Multiplier les synergies partenariales autour de ces situations en développant des savoir-
faire professionnels spécifiques et ainsi améliorer la mutualisation et les apports de 
nouvelles compétences ; 

 Apporter si possible un appui aux structures plus traditionnelles et aux familles d’accueil de 
la protection de l’enfance afin de sécuriser les parcours et prévenir au mieux les risques de 
rupture. 

 
Pour cela, la structure devra en permanence reposer sur ses deux piliers :  

 Un accompagnement des jeunes au titre de l’ASE 

 Une prise en charge renforcée sur le volet médico-social, assuré par le SESSAD.  

 
La structure pourra être sollicitée pour des situations d’urgence/de crise. En revanche, le SESSAD 
n’étant pas compétent dans tout ce qui relève de la décompensation psychique, il conviendra de 
définir le périmètre d’intervention de la structure et du SESSAD, et de conclure une convention 
tripartite entre l’ASE, le service SESSAD et les services de pédopsychiatrie pour convenir de la 
conduite à tenir et des modalités selon lesquelles le recours à la psychiatrie pourra être organisé.  
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2.4 Intervention auprès du jeune  

2.4.1 Durée de prise en charge et des accompagnements  

La structure est pensée comme un lieu de répit visant à éviter une rupture de parcours. 
Le dispositif n’ayant pas vocation à être une solution pérenne sur le plan de l’accompagnement, la 
première notification, de six mois, pourra être renouvelée sans que l’accompagnement total ne 
dépasse deux ans. 
 

2.4.2 Modalités d’admission et de sortie  

 
L’admission sera décidée dans le cadre d’une commission d’orientation composée de 
représentants du Département et de la DDARS, du représentant de la structure et du SESSAD. En 
fonction des situations, la MDPH pourra être associée à cette commission.  
Pour être admis, le jeune devra être confié à l’ASE du Département du Lot et avoir une orientation 
CDAPH. 
Une notification pour la prise en charge en SESSAD devra être prise par la MDPH pour que le 
SESSAD puisse intervenir. Une convention spécifique avec la MDPH du Lot devra être signée afin 
de préciser les modalités de transmission de la demande de prise en charge par le SESSAD.  
 
Une fois l’orientation décidée, une réunion composée à minima des professionnels des services de 
l’ASE, de l’équipe médico-sociale et des représentants du lieu de vie principal mais également de 
la MDPH sera organisée sur proposition des services de l’Aide Sociale à l’Enfance, afin de 
travailler sur les modalités pratiques d’accompagnement du jeune. L’ARS pourra prendre part à la 
réunion et sera destinataire des comptes rendus permettant d’assurer un suivi du dispositif mis en 
œuvre et de sa conformité avec les objectifs assignés. 
 
La décision de renouvellement sera prise au sein de cette commission.  
 
L’admission pour la place d’urgence devra pourvoir être décidée dans les 24 heures.  
 
Les modalités d’admission au sein de la structure seront définies par le porteur dans de cadre de 
son projet de service. Le candidat précisera dans son dossier la procédure d’admission envisagée, 
en concertation avec les partenaires locaux et l’enfant qui sera accompagné. Cette dernière sera 
ensuite à affiner dans le cadre de la mise en œuvre opérationnelle de l’offre.  
 
Les situations faisant l’objet d’une admission seront priorisées selon les critères suivants : 

 déscolarisation partielle ou totale,  

 épuisement de la famille d’accueil, usure de l’équipe MECS ou mesure de placement non 
effective avec un accueil en défaut par la famille,  

 réponse répondant partiellement aux besoins ou absence d’accompagnement par une 
structure médico-sociale, 

 épuisement psychique du jeune,  
 échec des mesures de suivi éducatifs et judiciaires,  
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 indications de soins non effectives,  

 mise en danger des autres,  
 mise en danger du jeune concerné, 

 parcours fait de ruptures récurrentes.  
 

2.4.3 Modalités d’élaboration du projet pour le jeune  

 

L’accompagnement du jeune devra s’inscrire dans le cadre de son projet pour l’enfant (PPE) 
élaboré par l’ASE. Le projet d’accompagnement de l’enfant devra être construit avec le référent 
éducatif ASE de l’enfant, l’équipe de la structure et l’équipe du SESSAD, en cohérence avec le 
PPE, afin d’apporter un appui ponctuel pour faire face à une situation particulièrement complexe. 
L’accompagnement prévu au sein de la structure étant limité dans le temps, il ne peut et ne doit 
pas se substituer à l’accompagnement mis en place par le service de Protection de l’enfance, mais 
doit s’articuler avec ce dernier. 
 
Les modalités de concertation et de coordination entre les acteurs devront être définies (réunions 
pluridisciplinaires, etc.) par les porteurs de projet dans le dossier de candidature.  
A minima la fréquence des réunions de synthèse sera trimestrielle. Le référent éducatif sera 
systématiquement convié aux réunions du fait de son rôle quant au projet du jeune suivi.  
 
Le candidat devra décrire les modalités d’élaboration du projet, qui devra être conforme à la 
description des recommandations de bonne pratique en termes d’évaluation pluridisciplinaire, 
d’observation, de réévaluation, de co-construction avec la personne et ses représentants, et 
d’interventions mises en œuvre. A ce titre, il précisera la participation du jeune et de ses 
représentants, ainsi que les modalités d’évaluation et de réajustement des objectifs.  
 
Les éléments décrits dans le projet devront permettre d’apprécier la complémentarité entre les 
différents modes de prise en charge et le fonctionnement de l’équipe pluridisciplinaire.  
 

2.4.4 Accompagnement du jeune 

L’accompagnement proposé aura pour objectifs de :  
 Proposer une intervention pluridisciplinaire et complémentaire en fonction de ses besoins ;  

 Créer les liens de confiance avec le jeune pour l’impliquer dans les accompagnements 
proposés ;   

 Remettre le jeune au cœur de son accompagnement social et médico-social, et plus 
globalement de son projet ;  

 Stabiliser sa situation ;  
 Favoriser son insertion dans les différents domaines de la vie (école, formation 

professionnelle, insertion professionnelle, suivi médical, accès aux loisirs, accès aux 
logements, etc.) ;  

 Préparer sa sortie avec pour objectif de limiter toute rupture de parcours. 

 L’accompagnement médico-social dont bénéficie le jeune doit permettre d’assurer une 
continuité à la sortie du lieu de vie. 
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2.5 Partenariats 

Le porteur devra montrer sa parfaite connaissance des acteurs à mobiliser pour ce projet et sa 
capacité à les mobiliser.  
Il devra préciser les modalités d’articulation de son projet avec son environnement et ses différents 
partenaires, permettant d’assurer la cohérence du parcours d’accompagnement des jeunes. Ainsi, 
les partenariats envisagés et leurs modalités concrètes sont à décrire afin de mettre en évidence la 
capacité du promoteur à travailler en réseau. Cet aspect constituera un élément important de 
l’analyse des candidatures. 
 

2.5.1 Coordination avec le dispositif SESSAD de l’ARS 

 
La coordination entre l’ASE et le SESSAD constitue un axe fondamental du projet, garant de la 
cohérence de l’accompagnement des enfants, adolescents et jeunes adultes. 
Les acteurs qui interviennent dans le parcours de l’enfant doivent s’inscrire dans une véritable 
démarche d’accompagnement partagé.  
Cette démarche devra être engagée dès la mise en œuvre dans le cadre de réunions d’information 
réunissant l’ensemble des acteurs concernés ainsi que par l’intermédiaire de temps de formation 
commun préalable à l’ouverture de ces places. Elle pourra également s’appuyer sur des réunions 
régulières de synthèse mais également sur des temps de formation en commun, dans un objectif 
de partage des pratiques professionnelles. 
 
Ces échanges ont pour but de décloisonner les pratiques et l’acquisition d’une culture commune 
permettra ainsi de faciliter l’articulation des professionnels et in fine l’accompagnement des enfants 
protégés et accompagnés. 
 

2.5.2 Prestations de coordination de suivi de parcours 

 Elaboration d’un projet d’accompagnement global du jeune durant son accompagnement 
au sein de la structure en cohérence avec son projet personnalisé (projet pour l’enfant) ;  

 Coordination des interventions des différents partenaires, portée par les professionnels de 
la structure en lien entre le Département du Lot et la DDARS. 

 

 

2.5.3 Coordination avec le lieu d’accueil habituel et les assistants familiaux  

La coordination entre le lieu d’accueil d’origine (MECS, FDE, LVA, assistant familial etc…) et les 
lieux de prise en charge spécialisée (IME, ITEP, SESSAD…) et l’équipe de la structure est un axe 
fondamental du projet, garant de la cohérence de l’accompagnement des enfants, adolescents et 
jeunes adultes.  
Les acteurs de ce dispositif ASE/Handicap doivent s’inscrire dans une véritable démarche 
d’accompagnement partagé. Elle s’appuiera notamment sur des réunions régulières de synthèse 
portant sur le projet d’accompagnement personnalisé et partagé entre les professionnels du 
dispositif ASE/Handicap mais également sur des temps de formation en commun, dans un objectif 
de partage des pratiques professionnelles. 
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Le coordonnateur de l’équipe travaillera avec le référent éducatif de chaque jeune pour fluidifier au 
maximum le parcours. Des modalités pourront être présentées par les porteurs dans le dossier de 
réponse qu’ils déposeront. 
 

2.5.4 Le service gardien de protection de l’enfance (ASE)  

 Relations à définir avec le référent éducatif de chaque enfant  
 Articulation du projet d’accompagnement de l’enfant avec le PPE et le cas échéant le PPA 

du jeune 
 Modalités de participation aux réunions de synthèse (référent ASE de l’enfant) ;  
 Modalités de reporting sur le fonctionnement de la structure 

 

2.5.5 La MDPH  

 Clarifier les modalités de notification pour une orientation SESSAD aux jeunes intégrant la 
structure 

 

2.5.6 Les établissements du secteur médico-social, sanitaire, professionnels libéraux  

 Coordonner les interventions entre l’équipe ASE et l’équipe SESSAD ; 
 Assurer à chaque jeune en fonction de ses besoins, une prise en charge effective et 

adaptée par un professionnel spécialisé en pédopsychiatrie ;  

 Travailler l’adhésion du jeune aux soins et éventuellement celle des familles, pour les 
jeunes ne bénéficiant pas encore d’une prise en charge ;  

 Travailler le passage à l’âge adulte vers des structures adaptées 

 Participer aux réunions de synthèse du jeune 
 Prévoir la possibilité de faire intervenir des professionnels médicaux et paramédicaux 

(psychiatrie, kinésithérapie, médecins généralistes, médecins spécialisés, etc.) ; 

 Travailler autour de la prévention des addictions 
 Assurer les liaisons avec les établissements médico-sociaux (IME, ITEP, SESSAD etc…), 

sanitaires (CMP, Institut Camille Miret…) 
 

2.5.7 L’Education Nationale  

 Permettre au jeune de maintenir ou retrouver un parcours scolaire souvent interrompu soit 
en milieu ordinaire soit en classe spécialisée ;  

 Proposer des temps scolaires adaptés aux besoins de chaque enfant dès que possible 
après son admission ;   

 Travailler la professionnalisation des jeunes et leur intégration dans le milieu du travail 
(stages, scolarisation CFAS, stages en ESAT, etc.) ;  

 Participer aux réunions de synthèse du jeune (professionnels de l’EN et notamment les 
enseignants référents) ;  
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2.5.8 Les associations sportives et culturelles  

 Faciliter l’accès des jeunes à des activités culturelles, sportives et de loisirs afin de leur 
permettre de trouver de nouveaux repères et de tisser de nouveaux liens.   

 

Le promoteur précisera le degré de formalisation du partenariat envisagé en joignant à l’appui de 
son dossier tout élément d’information utile (lettre d’intention des partenaires, conventions de 
partenariat, etc.) et le niveau d’intervention des différents partenaires dans l’organisation du 
service d’appui médico-social.  
 Ces partenariats seront à diversifier selon le fonctionnement du service d’appui médico-social et 
les besoins des jeunes accompagnés.  
 
 

3 EVALUATION 

Le candidat devra préciser les modalités de pilotage de l’amélioration continue de la qualité et 
notamment celles concernant l’évaluation de la qualité du service rendu aux usagers, les 
démarches d’évaluation de l’établissement, conformément aux dispositions des articles L 312-8 et 
D 312-203 et suivants du CASF. 
 
Compte tenu du caractère expérimental de la structure au-delà des éléments réglementaires 
d’évaluations, le projet devra présenter des indicateurs spécifiques, ainsi que leur méthode de 
construction et de suivi, tels que : 
 

 Nombre et profil des jeunes admis dans l’année 

 Bilan qualitatif sur le double accompagnement proposé aux jeunes (social et médico-social 
via le SESSAD) 

 Délais moyens de séjours 

 Motifs d’entrée et de sortie 
 Bilan sur la place d’urgence 

 Modalités de sorties anticipées pour les jeunes en cours d’accompagnement, 
 Délai moyen entre la réunion de la commission d’orientation et de suivi et la première 

intervention auprès du jeune,  

 Partenariats effectivement mis en œuvre et ayant donné lieu à la signature d’une 
convention  

 Type et nombre de jours de formations communes entre les professionnels de l’ASE et 
ceux du SESSAD   

 Taux de scolarisation / formation des jeunes accompagnés en entrée et en sortie du 
dispositif,  

 Taux de jeunes bénéficiant d’un accompagnement psychiatrique ou psychologique à 
l’entrée et à la sortie du dispositif,  

 Taux de jeunes bénéficiant d’activités sportives et culturelles au sein de clubs ou 
d’associations. 
 

Le candidat pourra proposer des indicateurs complémentaires. 
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4 MOYENS GENERAUX, HUMAINS ET FINANCIERS 

4.1 Locaux 

La structure ou unité de vie sera implantée dans le département du Lot.  
 
Les locaux devront répondre aux conditions d’accessibilité et de sécurité en vigueur. La structure 
ou unité de vie requiert un aménagement particulier pour accueillir jusqu’à 5 jeunes avec des 
problématiques pour qui le collectif peut être une difficulté.  
 
La structure ou unité de vie devra proposer des chambres nécessairement individuelles dont une 
permettant une prise en charge spécifique d’urgence, ainsi qu’un espace pour les professionnels 
et les activités du public accueilli, ainsi qu’un espace extérieur. 
 
Un local dédié aux activités des équipes professionnelles (SESSAD et ASE) devra être prévu pour 
permettre : 

 De recevoir les jeunes ou les représentants légaux 
 De réunir les équipes ;  

 D’organiser des temps de travail avec les partenaires extérieurs ; 

 Et de proposer des actions de formation/sensibilisation. 

En cas de double portage du dispositif, l’aménagement et la sécurité des locaux pourront être 
discutés conjointement avec le porteur médico-social, celui-ci pouvant apporter son expertise sur 
les besoins du public accueilli. 
Une localisation calme et isolée est recommandée en raison de l’hyper-sensorialité des enfants 
accueillis.  
 
Serait un plus, la possibilité que l’installation de la structure soit à proximité d’un établissement 
médico-social (IME, ITEP etc…) pour y permettre un accueil de jour, le cas échéant, mais aussi 
d’une structure sanitaire, pour permettre une intervention rapide en cas de crise.  
 

4.2 Moyens humains 

L’équipe sera composée de profils pluridisciplinaires pour assurer l’ensemble des missions 
attendues, selon des quotités à préciser dans la réponse.  
Cette équipe bénéficiera de l’intervention de l’équipe SESSAD renforcée selon des modalités à 
définir dans la convention co-constitutive. 
 
Les choix opérés dans le recrutement, la composition de l’équipe pluridisciplinaire et le rôle de 
chacun des professionnels dans le fonctionnement du service seront explicités. L’équipe devra 
être formée au regard des publics ciblés par le projet, et en conformité avec les recommandations 
de bonne pratique de la HAS et de l’ANESM. 
Des services ou prestations extérieurs pourront également être mobilisés pour accompagner les 
jeunes au mieux dans leur projet de vie.  
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4.3 Moyens financiers 

Le budget prévisionnel de fonctionnement alloué par le Département pour la structure s’élève à 
400 000 euros. 
 
Le Département n’interviendra pas en soutien d’investissement.  
 
Toute offre ne respectant pas ce budget sera écartée. 
 
Une latitude est laissée au porteur pour permettre le respect de cette enveloppe pour la fermeture 
de la structure exclusivement hors vacances scolaires. 
 

5 Calendrier et délai de mise en œuvre  

Le candidat précisera le calendrier prévisionnel permettant d’identifier les délais pour accomplir les 
différentes étapes de réalisation depuis l’obtention de l’autorisation jusqu’à l’ouverture du service, 
comprenant notamment : 
 Le recrutement,  
 la formation, 

 l’ouverture effective du service et sa montée en charge. 
 
L’ouverture est attendue pour le 1er trimestre 2024 au plus tard.  

 

 

6 CONTENU DE LA CANDIDATURE 

Chaque dossier comprendra quatre parties distinctes et ses éventuelles annexes permettant de 
décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins exprimés par le présent document. 
Les documents à transmettre sont les suivants : 
 

6.1 le candidat : 

 les documents permettant d’identifier le candidat, notamment un exemplaire de ses statuts ;  
 le projet associatif ou institutionnel ;  
 une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des 

condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ; 
 une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures 

mentionnées aux articles L. 313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou  
L. 474-5 ; 

 une copie de la dernière certification aux comptes s'il y est tenu en vertu du code de 
commerce ; 
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 des éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social. En 
particulier, si le candidat est gestionnaire d’un ESMS, le type d’ESMS, sa capacité, 
son lieu d’implantation, son bilan financier ; 

 les comptes-annuels consolidés de l’organisme gestionnaire ; 

 son organisation (organigramme, liens vis-à-vis du siège ou d’autres structures, 
gouvernance, partenariats et coopérations inter-associatifs en cours) ;  

 son autorisation éventuelle de frais de siège (l’arrêté d’autorisation en vigueur) ;  

 son équipe de direction (qualifications, tableau d’emplois de direction, circuit 
décisionnel). 

 

6.2 le projet : 

 Tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux 
besoins décrits par le cahier des charges notamment sur les aspects suivants ; 

 Un pré-projet d’établissement ou de service ; 
 Un pré-projet de règlement intérieur ; 

 Des éléments relatifs à la localisation du foncier et du bâti et le cas échéant un plan 
architectural des locaux envisagés ou un descriptif précis de la configuration des 
espaces ; 

 Le cadre partenarial envisagé et les conventionnements à prévoir entre l’unité de 
vie et le SESSAD avec la MDPH et autres organismes cités dans le cahier des 
charges.  

 

Dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s’associent pour 
proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées devra être 
transmis.   
 

 Les modalités de suivi et d’évaluation proposés.  
 La description du fonctionnement de l’unité de vie :  

o La participation des personnes et services concernés, 

o Les modalités de prise en charge du jeune, 

o Les modalités d’ouverture et d’astreinte, 

o La procédure d’accueil et de départ des jeunes pris en charge, 

o Les modalités de coordination, l’articulation et la complémentarité des réponses sanitaire, 
médico-sociale et sociale, en lien notamment avec le projet pour l’enfant (PPE). 

o Les modalités de traitement et de signalement des évènements indésirables,  

o Les modalités d’accompagnement des situations de maltraitance,  

o Le respect de la personne concernée (rythme de vie, intimité, dignité, individualité, 
repères),  

o L’organisation des transports, 

o Tout autre élément jugé utile. 

 Le contrat de séjour ; 
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 Le livret d’accueil ; 

 Les modalités de participations des usagers. 
 

 

6.3 les personnels :  

 L’organigramme prévisionnel ;  

 Le tableau des effectifs en ETP par qualification, ancienneté cible et emploi (salarié, mis à 
disposition, libéral) ;  

 La description des postes et les exigences de formation initiale et continue des personnels ;  

 Le plan de formation envisagé ainsi que les types et modalités de formation ;  
 Les modalités de supervision du personnel ; 
 Un planning type ; 

 La convention collective dont relèvera le personnel ; 
 Le ratio d’encadrement ; 
 L’organisation de l’équipe ; 

 Les instances de pilotage ; 
 La convention collective ;  

 Les intervenants extérieurs éventuels. 

 

 

6.4 La faisabilité du projet : 

 Un rétroplanning de déploiement du projet ; 
 Le budget prévisionnel en année pleine pour le projet créé pour sa première année de 

fonctionnement ; 
 Le programme d’investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leurs 

coûts, leurs modes de financement et un planning de réalisation si achat ; 

 Les moyens matériels et de fonctionnement prévus. 
 

 


